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Revue syndicale suisse
ORGANE MENSUEL DE L'UNION SYNDICALE SUISSE

25°« année Janvier 1933 N° 1

La reconstruction de l'économie.
Considérations sur les directives politico-économiques

des syndicats allemands.
Par Hans Arons.

Le, présent article est un complément et une suite de l'excellent

exposé de Max Weber sur les « Nécessités et possibilités d'une
économie dirigée », publié dans la Revue syndicale, numéro 8,

page 233; c'est pourquoi je traite quelque peu brièvement
certaines questions, sans naturellement rappeler chaque fois le point
de vue de Weber à ce sujet.

Il a existé peut-être réellement il y a quelques centaines
d'années une économie « libre ». Mais il ne s'agit pas de nous
occuper ici du sombre passé. Il est certain que depuis qu'il existe
des Etats conscients et fermes, il n'est plus question d'économie
libre. Car ces Etats se sont sans cesse mis au travers du cours de
l'économie par le développement ou l'entrave, par des interdictions
ou des prescriptions de tout genre dès que la politique extérieure,
les besoins financiers ou les armements militaires l'exigeaient.
Ainsi, lorsque le patronat aspire à un retour à « l'économie libre »,
il pose des revendications qui n'ont jamais été obtenues, même
au début du système économique capitaliste.

Il y a eu cependant une époque lors de laquelle nombre
d'Etats laissèrent le champ libre à l'économie, c'est-à-dire qu'ils
exercèrent uniquement l'influence jugée opportune. Ce fut l'époque
du libéralisme et du libre échange. Mais, c'est précisément à ce
moment-là qu'on tenta d'inoculer de force à l'économie, les
considérations d'ordre social qu'elle avait quelque peu oubliées dans
l'ivresse de la liberté. Plus l'industrie se développa et gagna en
puissance, plus l'Etat se vit contraint de restreindre les libertés
sociales et économiques à l'égard du patronat. C'est donc, pour
être modeste, méconnaître complètement le développement forcé,
si l'on cherche à expliquer la différence entre l'économie florissante

d'avant-guerre, alors qu'il n'y avait presque pas de chômage,
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